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Une nouvelle loi doit mettre fin à certaines discriminations dont est victime le consommateur suisse

La fin du géoblocage ou presque

K SEVAN PEARSON

Commerce en ligne L Eric* est 
très en colère. Ce père de famille 
fribourgeois en a assez de payer, 
trop cher selon lui, des jeux vidéo 
achetés en ligne. En cause? Le 
géoblocage qui consiste à rediri-
ger automatiquement la clien-
tèle suisse – qui cherche à ache-
ter moins cher à l’étranger – vers 
une plateforme helvétique aux 
prix plus élevés. Eric y voit une 
stratégie lui coûtant 35% plus 
cher (TVA de 7,7% incluse) en 
Suisse que dans les pays voisins.

Loi dès janvier 2022
«Le géoblocage peut concerner 
tout ce qui peut être acheté sur 
un site étranger», souligne San-
drine Hanhardt Redondo, res-
ponsable politique, droit écono-
mique et des sociétés au Centre 
patronal. «Même si j’observe une 
légère amélioration, cette pro-
blématique demeure. Elle inter-
pelle à l’heure du numérique et 
elle mérite d’être traitée.»

Les choses pourraient cepen-
dant bientôt changer. «Dans le 
cadre de la révision de la loi sur 
les cartels et de celle contre la 
concurrence déloyale, le parle-
ment a interdit le géoblocage. Le 
Conseil fédéral a décidé que 
cette disposition entrerait en 
vigueur le 1er  janvier 2022», 
éclaire Sophie Michaud-Gigon, 
secrétaire générale de la Fédéra-
tion romande des consomma-
teurs (FRC) et conseillère natio-
nale verte (VD). Cette disposition 
a été adoptée dans le cadre du 
contre-projet à l’initiative pour 
des prix équitables qui a été reti-
rée dans la foulée cet été.

La révision de la loi permet-
tra notamment de contourner 
des intermédiaires en Suisse et 
d’acquérir des biens directement 
à l’étranger. «Cela concerne de 
très nombreux domaines. On 
peut ainsi imaginer que les hô-
pitaux pourront se fournir en 
matériel médical à meilleur ta-
rif», avance Sophie Michaud- 
Gigon. «Le but est d’éviter toute 
discrimination tarifaire de la 

population suisse et d’aligner 
les prix sur ceux pratiqués dans 
la zone euro», ajoute Stefan 
Meierhans, «Monsieur Prix».

C’est au Secrétariat d’Etat à 
l’économie (seco) qu’il reviendra 
de mettre en œuvre les nou-
velles mesures. «Cette disposi-
tion sera applicable à toute en-
treprise qui viole la loi fédérale 
contre la concurrence déloyale, 
qu’elle ait son siège en Suisse ou 
à l’étranger», explique Antje 
Baertschi, cheffe de la commu-
nication. Elle indique cepen-
dant qu’il «n’appartient pas au 
seco de se prononcer si la Suisse 
a les moyens légaux pour impo-
ser cette réglementation à des 
entreprises sises à l’étranger».

Elle renvoie donc aux propos 
de Guy Parmelin, exprimés lors 
du débat parlementaire: «La 
Suisse devrait appliquer sa lé-
gislation nationale à l’étranger. 
Le principe de territorialité em-
pêcherait les actions à l’en-
contre d’une entreprise étran-
gère et les autorités auraient 
beaucoup de peine à faire res-

pecter l’interdiction hors du 
pays. Par conséquent, cette in-
terdiction toucherait en priorité 
les entreprises suisses. Les en-
treprises qui n’ont pas de siège 
ou de succursale en Suisse 
pourraient difficilement être 
visées», déclarait le conseiller 
fédéral en charge de l’Economie.

Amendes à la clé
Et qu’encourent ceux qui ne res-
pecteraient pas la nouvelle loi? 
«Il s’agit d’une disposition ci-
vile», répond Antje Baertschi. 
«Ce n’est que le non-respect 
d’une interdiction prononcée 
par un tribunal civil qui aura 
véritablement des conséquences 
pour une entreprise qui pra-
t ique le géoblocage», avec 
amendes à la clé. Pour Sandrine 
Hanhardt Redondo, cette loi 
aura peut-être un effet préven-
tif. «Quant à son impact sur les 
prix, impossible à dire pour le 
moment», estime-t-elle.

Concernant le marché des 
jeux vidéo spécifiquement, pas 
sûr que cette loi ait beaucoup 

d’effets. «Toutes les plateformes 
en ligne sont régies par les légis-
lations nationales. Cela peut 
donc avoir un impact sur les 
taxes», explique Selim Krichane, 
collaborateur scientifique au 
Collège des humanités à l’EPFL et 
cofondateur du GameLab UNIL-
EPFL. «En outre, les fournisseurs 
pratiquent des prix qui sont ajus-
tés en fonction des marchés et du 
pouvoir d’achat des pays concer-
nés», poursuit le chercheur. Ain-
si, un jeu vidéo ne sera pas vendu 
au même tarif dans un Etat 
d’Amérique du Sud qu’en Suisse.

«Interdire le géoblocage 
semble une bonne idée de prime 
abord», estime Selim Krichane. 
Mais selon lui, la vente de jeux 
vidéo continuera à se faire dans 
le cadre de zones tarifaires. «A 
laquelle la Suisse va-t-elle être 
rattachée? Je crains que cer-
tains distributeurs ne décident 
tout simplement de renoncer à 
proposer leurs produits à la 
clientèle helvétique», anticipe 
Selim Krichane. L
* Prénom d’emprunt

Avec la nouvelle loi, les clients ne seront plus redirigés vers les sites suisses plus chers lors d’achat en ligne. Fotolia
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Une Bulloise à la tête d’Ecologie libérale
Environnement L La conseil-
lère nationale fribourgeoise 
Marie-France Roth Pasquier (Le 
Centre) a été élue samedi à la 
présidence du mouvement Eco-
logie libérale. Elle veut en faire 
«un lanceur d’idées».

Comment comptez-vous relancer 
ce mouvement, qui s’essouffle 
depuis quelques années?
Ce mouvement né en 2003 déjà 
a donné un élan à la création 
des Vert’libéraux, qui ont fini 
par prendre le dessus. Mais il 
vieillit et ses membres ne sont 
plus tout jeunes. C’est pourquoi 
je compte réunir dès que pos-
sible le comité afin de lancer des 
actions concrètes. Nous ne vou-
lons pas faire de révolution mais 

simplement toucher, informer 
les gens. Je vois ce mouvement 
comme un lanceur d’idées. Il 
n’y a pas que le climat. Nous 
pouvons agir sur le gaspillage 
alimentaire, le manger local qui 
commence à faire mouche. Les 
gens sont plus sensibles à cela.

Un exemple?
Je me souviens qu’Ecologie libé-
rale avait proposé en 2006 une 
étiquette CO2 pour manger des 
fruits et légumes à la bonne pé-
riode. C’était avant-gardiste. Il 
avait aussi fait un vade-mecum 
avec des idées écologiques 
concrètes sous forme de fiches à 
destination des communes. 
Nous pourrions réactualiser 
cette idée.

Pourquoi vous engagez-vous 
autant au sein d’Ecologie 
 libérale?
J’ai accepté de me présenter 
pour la présidence à la de-
mande d’Isabelle Chevalley, qui 
m’avait approchée récemment. 
Il n’y avait pas beaucoup de 
centristes ni de Fribourgeois au 
sein du mouvement. Je suis 
sensible à la question écolo-
gique et ce qui m’a attirée est de 
pouvoir trouver tous ensemble 
des solutions innovantes, des 
majorités pour avancer dans le 
domaine de l’environnement. Il 
y aura toujours des oppositions 
devant le parlement et devant 
le peuple. Certes, la loi sur CO2 
n’est pas passée, mais il faut 
continuer de chercher des solu-

tions, en ayant une majorité de 
partis derrière la protection de 
l’environnement.

Ce mouvement interpartis  
peut-il aider à gommer certaines 
divisions entre formations  
politiques?
Il y a des gens de tous bords très 
engagés dans l’environnement. 
Il est possible de faire de l’écolo-
gie en étant libéral, même si cer-
tains pensent que c’est un anta-
gonisme. Je sens cette envie de 
faire avancer les choses, même 
à droite. Que ce soit du côté du 
PLR ou de l’UDC, il y a des élus 
qui ont cette sensibilité à la pro-
blématique écologique et il faut 
les emmener avec nous. L
  THIERRY JACOLET
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Les fonds sont peu utilisés

Vaccination L Les cantons ont jusqu’ici peu 
fait appel aux fonds mis à disposition pour la 
campagne nationale de vaccination contre le 
SARS-CoV-2. La Confédération a prévu une 
somme de 96 millions de francs. Les demandes 
de fonds des cantons pour la semaine de vac-
cination s’élèvent à 17,7 millions de francs, 
selon le SonntagsBlick. L’Office fédéral de la 
santé publique a confirmé hier cette somme.

Tous les cantons participent à la semaine 
nationale de vaccination contre le Covid-19, 
souligne-t-on à la Conférence des directeurs 
cantonaux de la santé publique (CDS). Mais il 
faut remplir certaines conditions, ce qui peut 
constituer un obstacle, a précisé le porte-pa-
role de la CDS Tobias Bär. Du coup, certains 
cantons prennent quand même des mesures 
supplémentaires, sans le soutien de la Confé-
dération. Selon des recherches du Sonntags-
Blick, les demandes les plus faibles viendraient 
de Suisse orientale, là où le scepticisme à 
l’égard de la vaccination est le plus fort. C’est le 
canton de Berne qui a demandé le plus. L ATS


